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6 novembre 2006

Avant-projet de loi

portant transposition de la directive 2004/35/CE

du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004

sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne

la prévention et la réparation des dommages environnementaux

et modifiant le code de l’environnement.

EXPOSE DES MOTIFS

__________

Au terme d’une dizaine d’années de travaux (Livre vert en 1993, Livre blanc en 2000), la Commission européenne a adopté le 24 janvier 2002 une proposition de directive sur la responsabilité environnementale en vue de la prévention et de la réparation des dommages environnementaux. Cette proposition a conduit à l’adoption de la directive 2004/35/CE du 21 avril 2004 publiée au JOUE L 143 du 30 avril 2004. La transposition de cette directive doit être achevée au plus tard le 30 avril 2007. 

La transposition de la directive 2004/35/CE doit être considérée comme une mesure d’exécution des articles 3 et 4 de la Charte de l’environnement relatifs respectivement à la prévention des atteintes et à la réparation des dommages à l’environnement. La directive vise à prévenir et à réparer certains dommages écologiques, à savoir les atteintes aux espèces et habitats naturels protégés, à la qualité des eaux de surface et souterraines et à la pollution des sols.

Une des principales originalités de la directive au regard de notre droit national concerne le contenu concret qu’elle donne à l’obligation de réparation du dommage écologique. L’objectif n’est pas l’établissement d’un dispositif supplémentaire d’indemnisation mais la recherche du retour, dans la mesure du possible, des milieux affectés à leur état antérieur aux dommages.

Les principales caractéristiques du régime mis en place par la directive sont les suivantes :


La directive fixe une liste limitative des dommages écologiques qu’il convient de prévenir ou réparer, en réservant par ailleurs son application aux dommages graves.


C’est à l’exploitant de l’activité professionnelle causant ou risquant de causer des dommages à l’environnement qu’il revient de prendre, à ses frais, les mesures de réparation ou de prévention nécessaires. Un double régime sui generis est institué : un régime de responsabilité sans faute pour des activités dangereuses mentionnées à l’annexe III de la directive et un régime de responsabilité pour faute pour les autres activités, limité aux seuls dommages aux espèces et habitats naturels protégés.


La directive réserve à une autorité compétente choisie par chaque Etat membre une place centrale dans le dispositif : c’est à cette autorité qu’il incombe de veiller au respect par l’exploitant de ses obligations en matière de prévention ou de réparation de dommages, de décider des mesures nécessaires à partir des propositions de l’exploitant, et de se substituer à celui-ci dans certains cas exceptionnels. Il s’agit donc de la mise en place d’une police administrative spéciale dédiée à la prévention et à la réparation des dommages graves à l’environnement.


Le texte communautaire prévoit une exonération de l’obligation de supporter les coûts de prévention et de réparation en cas de dommages résultant du fait d’un tiers ou d’une instruction administrative. Il laisse, en outre, aux Etats membres la possibilité de prévoir cette même exonération pour les coûts de réparation si l’exploitant apporte la preuve qu’il n’a pas commis de faute ou de négligence et soit qu’il a respecté les autorisations encadrant l’émission ou l’événement à l’origine du dommage, soit que les effets négatifs de son activité sur l’environnement étaient imprévisibles scientifiquement et techniquement au moment du fait générateur du dommage. 

Le code de l’environnement, permet déjà de mettre en œuvre certaines dispositions de la directive : il s’agit notamment du titre Ier du livre II relatif aux installations, ouvrages, travaux ou activités (IOTA) soumis à autorisation ou déclaration et du titre Ier du livre V relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). Afin d’assurer la parfaite transposition de la directive, le projet de loi définit un régime de police nouveau qui, tout en s’appuyant fidèlement sur les exigences communautaires, complète les dispositifs plus stricts précités dont relève une bonne part des activités figurant à l’annexe III de la directive.

Le projet de loi comporte cinq articles. 

L’article 1er complète le livre Ier du code de l’environnement en y ajoutant un titre VI intitulé «prévention et réparation de certains dommages à l’environnement ». Il institue à cette fin les articles L. 160-1 à L 165-3.

L’article L. 160-1 pose le principe de la prévention et de la réparation, sur la base du principe pollueur-payeur, des dommages causés à l’environnement par un exploitant. Cet article transpose l’article premier de la directive.

Le chapitre Ier définit le champ d’application du nouveau régime.

L’article L. 161-1 transpose les dispositions de l’article 2 de la directive, points 1), 2), 3) et 13) qui définissent les dommages concernant les sols, eaux, espèces et habitats naturels protégés, et la notion de services écologiques.

L’article L. 161-2 définit les critères de dommages n’affectant pas gravement les espèces et habitats naturels protégés et, de ce fait, exclus du champ d’application. Il transpose l’article 2-1 a) ainsi que l’annexe I de la directive.

L’article L. 161-3 transpose l’article 4 points 1), 2), 3), 4) et 6) de la directive qui exclut de son champ d’application les dommages causés par une guerre étrangère, par des phénomènes de nature exceptionnelle répondant aux critères de la force majeure, ou résultant d’activités dont le régime de responsabilité est déjà défini par des accords internationaux. 

L’article L. 161-4 transpose particulièrement l’article 4.5 de la directive en précisant que ne sont visés les dommages ou menaces de dommages causés par une pollution à caractère diffus que lorsqu’il est possible d’établir un lien de causalité entre ces dommages et l’activité de certains exploitants.

L’article L. 161-5, qui transpose l’article 17 de la directive,  précise les conditions de l’application dans le temps du nouveau régime. Il précise notamment que sont prescrits les dommages dont le fait générateur est survenu depuis plus de trente ans, sous réserve que l’autorité compétente en ait été informée ou, à défaut, à compter de la manifestation du dommage. 

L’article L 161-6 définit la notion d’exploitant en combinant la définition donnée par l’article 2.6 de la directive avec celle de l’article 2.7 relative à l’activité professionnelle. Le contrôle de celle-ci tel qu’envisagé par la directive et donc par le projet de loi doit s’entendre seulement de la direction de l’activité économique, affaire ou entreprise concernée. En particulier, cette notion ne saurait s’appliquer à l’actionnaire, aux établissements de crédit, aux autorités chargées du contrôle administratif ou à des autorités de tutelle.

Le chapitre II établit le régime auquel sont soumis les exploitants dont les activités ont causé des dommages à l’environnement ou sont susceptibles de causer de tels dommages.

La section 1 en définit les principes.

Les articles L. 162-1 et L. 162-2 reprennent la distinction opérée par l’article 3.1 a) et b) de la directive entre les dommages causés à l’environnement, même en l’absence de faute ou de négligence de l’exploitant, par des activités professionnelles réputées dangereuses et figurant à ce titre à l’annexe III de la directive, et les dommages causés aux espèces et habitats naturels protégés par des activités professionnelles ne figurant pas à cette annexe, lorsque l’exploitant a commis une faute ou une négligence. La liste de ces différentes activités sera établie par décret en Conseil d’Etat. 

L’article L. 162-3 précise que les dispositions nouvelles s’appliquent sans préjudice de la mise en œuvre d’actions au titre d’autres régimes de responsabilité dont pourraient se prévaloir des victimes de dommages autres qu’environnementaux, à savoir notamment les dommages aux biens et aux personnes.

L’article L. 162-4 réserve le droit pour l’exploitant de limiter sa responsabilité au titre de la convention sur la limitation de responsabilité en matière de créances maritimes de 1976. 

La section 2 définit les mesures de prévention ou de réparation des dommages.

L’article L. 162-5 transpose l’article 2.10 de la directive en définissant les objectifs des mesures de prévention. De telles mesures ont pour objet de prévenir ou limiter les conséquences d’un événement, d’un acte ou d’une omission créant la probabilité suffisante de la survenance d’un dommage grave.

L’article L. 162-6 transpose l’article 2.11 de la directive ainsi que le §1 de l’annexe II relative à la réparation des dommages environnementaux affectant les eaux ou les espèces et habitats naturels protégés. La « réparation primaire » envisagée par la directive doit permettre aux ressources naturelles de retourner à l’état qui était le leur avant la survenance des dommages. A défaut, doit être envisagée une « réparation  complémentaire » qui peut, dans certains cas, être effectuée sur un autre site. Les pertes intermédiaires liées à la dégradation temporaire des services écologiques doivent, dans tous les cas, être réparées sans que cela se traduise par une indemnisation financière accordée au public, dans le cadre de mesures de « réparation compensatoire ».

L’article L. 162-7 transpose spécifiquement le § 2 de l’annexe II de la directive, relatif aux modalités de réparation des dommages affectant les sols. Les mesures de réparation doivent permettre de supprimer tout risque de danger grave pour la santé humaine. 

L’article L. 162-8 impose à l’exploitant, en cas de menace imminente d’un dommage à l’environnement, de prendre sans retard et à ses frais les mesures de prévention nécessaires et à informer sans délai l’autorité administrative compétente en cas de persistance du risque. Cet article transpose l’article 5 de la directive.

L’article L. 162-9 oblige l’exploitant, en cas de dommage à l’environnement, à en informer les autorités compétentes et à prendre sans délai toute mesure propre à mettre fin aux causes du dommage, à prévenir et réduire l’aggravation de celui-ci ainsi que ses effets. Il transpose l’article 6.1 de la directive.

L’article L. 162-10 pose l’obligation pour l’exploitant ayant causé le dommage de proposer à l’autorité administrative compétente les différentes mesures qui en permettent la réparation. Il transpose l’article 7.1 de la directive.

Les articles L. 162-11 et L 162-12 disposent que l’autorité administrative compétente évalue les différentes mesures de réparation proposées par l’exploitant et peut demander tous compléments ou modifications qu’elle jugera utiles. Sur la base de cette évaluation, il appartient à l’autorité administrative compétente de fixer les mesures de réparation les plus adaptées et de déterminer les conditions de leur mise en œuvre. Ces articles transposent l’article 7 points 1) et 2) de la directive.

L’article L. 162-13 ouvre, en cas d’urgence, la possibilité, soumise au contrôle de l’autorité administrative compétente, à des établissements publics, des groupements d'intérêt public, des associations de protection de l’environnement, des syndicats professionnels, des fondations, des propriétaires de biens affectés par les dommages ou leurs associations, des collectivités territoriales ou leurs groupements d’exécuter à leur frais les mesures de prévention et de réparation nécessaires, notamment lorsque l’exploitant ne peut être immédiatement identifié ou qu’il n’est pas tenu de supporter les coûts des mesures de prévention ou de réparation. Cet article transpose les articles 8 et 11.3.

La section 3 précise les pouvoirs de police de l’autorité administrative compétente.

L’article L. 162-14 donne à l’autorité administrative compétente la possibilité de demander à tout moment à l’exploitant de lui fournir les informations relatives aux dommages et aux mesures de prévention ou de réparation qu’il est tenu de prendre. A ce titre, l’autorité administrative compétente pourra diligenter les agents placés sous son autorité pour exiger de l’exploitant les renseignements et justifications nécessaires. Cet article transpose les articles 5.2 et 3 a) et 6 points 1) et 2) de la directive.
L’article L. 162-15 permet à l’autorité administrative compétente de mettre en demeure l’exploitant qui n’a pas pris les mesures de prévention et de réparation nécessaires d’y procéder. Si malgré cette mise en demeure, l’exploitant n’a pas mis en œuvre les mesures prescrites, possibilité est alors donnée à l’autorité administrative compétente de faire consigner entre les mains d’un comptable public une somme répondant du montant des mesures prescrites ou de faire procéder d’office à leur exécution aux frais de l’exploitant. Cet article transpose les articles 5. 3 et 6.2 et 3 de la directive.

L’article L. 162-16 définit le régime applicable en cas d’urgence qui donne pouvoir à l’autorité administrative compétente de prendre ou de faire prendre les mesures de prévention ou de réparation nécessaires. Cet article transpose les articles 5.4 et 6.3 de la directive.

L’article L. 162-17 permet l’application de la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution de travaux publics pour autoriser la mise en œuvre des mesures de prévention ou de réparation dans la mesure où ces mesures auront été approuvées ou prescrites par l’autorité administrative compétente. 

L’article L. 162-18 prévoit que les acquisitions d’immeubles affectés par les dommages peuvent être déclarées d’utilité publique si cela facilite les mesures de prévention et de réparation, par référence à ce qui est déjà pratiqué en cas de pollution éventuelle ou actuelle des sols ou en cas d’abandon de déchets en application de l’article L. 541-3 du code de l’environnement.

La section 4 traite du coût des mesures de prévention et de réparation.

L’article L. 162-19 définit le coût des mesures de prévention et de réparation, transposant l’article 2.16 de la directive, et l’article L. 162-20 transpose l’article 8.1 en précisant que ce coût est supporté par l’exploitant.

L’article L. 162-21 envisage l’hypothèse de dommages causés par plusieurs activités et pose le principe d’une répartition du coût des mesures de prévention ou de réparation entre ces exploitants à concurrence de la part prise par leurs activités respectives dans la probabilité ou la réalisation des dommages. Cet article transpose les articles 9 et 16.2 de la directive.

L’article L. 162-22 transpose l’article 8.2 de la directive en habilitant l’autorité administrative compétente à recouvrer le coût auprès de l’exploitant qui a causé le dommage à la suite d’une procédure d’exécution d’office. Elle peut aussi ne pas recouvrer l’intégralité des coûts lorsque le montant des dépenses nécessaires à cet effet est supérieur à la somme à recouvrer.

L’article L. 162-23 ouvre la possibilité aux personnes qui ont participé en application de l’article L. 162-13 au financement de mesures de prévention ou de réparation d’en obtenir le remboursement par l’exploitant lorsque celui-ci a été identifié.

L’article L. 162- 24 transpose l’article 10 de la directive en précisant que le délai de prescription pour le recouvrement des coûts est de cinq ans à compter de la date à laquelle les mesures prescrites ont été achevées ou de la date à laquelle l’exploitant a été identifié, la date la plus récente étant retenue.

L’article L. 162-25 transpose l’article 8.3 a) et b) de la directive en exonérant l’exploitant des coûts de prévention et de réparation d’un dommage à l’environnement dans le cas où ce dommage ou sa menace sont le fait d’un tiers ou résultent du respect d’un ordre ou d’une instruction émanant d’une autorité publique sans lien avec l’activité de l’exploitant.

L’article L. 162-26 transpose les seules dispositions du b) de l’article 8.4 de la directive : l’exploitant n’est pas tenu de supporter les coûts des actions de réparation, d’une part s’il apporte la preuve qu’il n’a pas commis de faute ou de négligence et, d’autre part s’il peut démontrer que ce dommage résulte d’une émission ou d’une activité ou tout mode d’utilisation d’un produit dans le cadre d’une activité qui n’était pas considéré comme susceptible de causer des dommages à l’environnement au regard de l’état des connaissances scientifiques et techniques au moment du fait générateur du dommage.

Le chapitre III introduit des dispositions pénales analogues à celles existant déjà dans les régimes de police applicables notamment aux installations, ouvrages, travaux et activités soumis au livre II du code de l’environnement ou aux installations classées pour la protection de l’environnement du livre V du même code. Ces dispositions se justifient au regard de l’article 16 de la directive.

Les articles L 163-1 à L 163-3 fixent le régime de constatation des infractions. 

Les articles L 163-4 à L 163-7 incriminent le fait de ne pas se conformer à un arrêté préfectoral de mise en demeure, celui de faire obstacle aux fonctions  des agents chargés du contrôle, et prévoient les peines encourues pour ces délits. 

Le chapitre IV articule le régime créé par le nouveau titre IV du livre Ier avec les régimes existants dans le cadre des livres II et V du code de l’environnement ainsi que du code minier.

Les articles L 164-1 à L. 164-3 précisent dans quelles conditions interviennent les mesures de prévention et de réparation d’un dommage causé par une installation, un ouvrage, des travaux  ou une activité régis par le livre II ou de l’exploitation d’une installation classée pour la protection de l’environnement ou d’une mine.

Le chapitre V introduit plusieurs dispositions diverses.

L’article L. 165-1 précise que les décisions de l’autorité administrative compétente prises dans le cadre de la mise en œuvre de ce régime de responsabilité sont soumises à un contentieux de pleine juridiction.

L’article L. 165-2 prévoit que la responsabilité de l’Etat n’est engagée qu’en cas de faute lourde dans l’exercice des attributions de l’autorité administrative compétente lors de la mise en œuvre des mesures de prévention et de réparation prévues par le nouveau régime.

L’article L. 165-3 renvoie les modalités d’application du présent titre à un décret en Conseil d’Etat. Ce décret fixera plus particulièrement la liste des activités dangereuses à laquelle l’exploitant est soumis au régime de responsabilité défini à l’article L. 162-1. Il désignera l’autorité administrative compétente pour mettre en œuvre cette législation, organisera l’information et la consultation du public en tant que de besoin, et déterminera les conditions dans lesquelles seront évaluées, arrêtées et mises en œuvre les mesures de prévention ou de réparation nécessaires. 

L’article 2 modifie les articles L. 211-5 et L. 216-10 du code de l’environnement pour en coordonner la mise en œuvre avec les dispositions du livre Ier. 

L’article 3 modifie les articles L. 512-14 et L. 541-3 du Code de l’environnement pour en coordonner la mise en œuvre avec les dispositions du livre Ier. 

L’article 4 complète la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution de travaux publics afin d’en  permettre l’application prévue par l’article L. 162-17.

L’article 5 étend à Mayotte l’application de la loi.

__________________

Article 1er

Le livre Ier du code de l’environnement est ainsi modifié :

Il est ajouté après le titre V un titre VI intitulé « Prévention et réparation de certains dommages à l’environnement » rédigé comme suit :

« Titre VI – Prévention et réparation de certains dommages à l’environnement

Art. L. 160-1. – Le présent titre définit les conditions dans lesquelles sont prévenus ou réparés, en application du principe pollueur-payeur, les dommages à l’environnement tels que définis à l’article L. 161-1 causés par un exploitant. 

Chapitre Ier  - Champ d’application

Art. L. 161-1. – I. – Constituent des dommages à l’environnement au sens du présent titre les modifications négatives mesurables affectant gravement :

1° L’état des sols lorsque leur contamination du fait de l’introduction directe ou indirecte en surface ou dans le sol de substances, préparations, organismes ou micro-organismes a pour effet de créer de graves dangers pour la santé humaine ;

2° L’état écologique, chimique ou quantitatif ou le potentiel écologique des eaux tels  qu’identifiés par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, sous réserve de l’application des dispositions prévues au VII de l’article L. 212-1;

3° Le maintien ou le rétablissement dans un état favorable à leur maintien à long terme des populations des espèces de faune et de flore sauvages et des habitats naturels protégés en application du présent code et figurant sur une liste établie par arrêté du ministre chargé de l’environnement, à l’exception des dommages causés par : 

a) L’exécution des programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements autorisés ou approuvés au titre de l’article L. 414-4 ;

b) Une activité autorisée ou approuvée en application des articles L. 411-2 et L. 411-3, dès lors que les prescriptions découlant de ces articles  ont été respectées.

II. – Les dommages à l’environnement comprennent les détériorations mesurables, directes ou indirectes, des services écologiques. Ces services s’entendent des fonctions assurées par les eaux, les sols, les espèces et habitats naturels protégés mentionnés au I au bénéfice d’une autre de ces ressources naturelles ou au bénéfice du public. 

Art. L. 161-2. – Ne constitue pas un dommage affectant gravement le maintien ou le rétablissement dans un état favorable à leur maintien à long terme des populations et habitats naturels mentionnés au 3° de l’article L. 161-1 la modification négative mesurable qui :

1° Soit se traduit par une variation négative inférieure aux fluctuations considérées comme normales pour l’espèce ou l’habitat naturel concerné ; 

2° Soit est due à une cause naturelle ;

3° Soit disparaît en un temps limité et sans intervention, les populations et habitats naturels étant  ramenés soit à l’état initial, soit à un état conduisant du fait de la seule dynamique de l’espèce ou de l’habitat à un état jugé équivalent ou supérieur à l’état initial.

Art. L. 161-3. – Le présent titre ne s’applique pas aux dommages définis à l’article L. 161-1 ou à la menace imminente de tels dommages :

1° Causés par une guerre étrangère, une insurrection armée, des atteintes graves à l'ordre public ou des événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique ;

2° Causés par un phénomène naturel de nature exceptionnelle, inévitable et irrésistible ; 

3° Résultant d’un incident à l’égard duquel la responsabilité ou l’indemnisation est régie par les conventions internationales figurant sur une liste établie par arrêté du ministre chargé de l’environnement et du ministre chargé des affaires étrangères y compris toute modification de ces conventions ;

4° Résultant d’activités relevant du Traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique ou d’une activité, d’un incident ou d’un accident nucléaire ;
5° Résultant d’activités menées principalement dans l’intérêt de la défense nationale ou de la sécurité internationale autres que celles soumises à déclaration ou autorisation et prévues par les articles L. 214-1 à L. 214-10 et par le titre 1er du livre V ;

6° Résultant d’activités dont l’unique objet est la protection contre les catastrophes naturelles. 

Art. L. 161-4. – Les dispositions du présent titre ne s’appliquent aux dommages ou menaces de dommages causés par une pollution à caractère diffus que lorsqu’il est possible d’établir un lien de causalité entre ces dommages et l’activité de certains exploitants.

Art. L. 161-5. – Le présent titre ne s’applique pas aux dommages définis à l’article L. 161-1 :

1° Lorsque leur fait générateur est survenu avant le 30 avril 2007 ; 

2° Lorsque leur fait générateur est survenu après le 30 avril 2007 et que les dommages résultent d'une activité spécifique exercée et menée à son terme avant cette date ; 

3° Lorsque plus de trente ans se sont écoulés depuis leur fait générateur, sous réserve que l’autorité administrative compétente ait été informée de celui-ci ou, à défaut, depuis la date de la manifestation des dommages.
Art. L. 161-6. – Pour l’application du présent titre, « l’exploitant » s’entend de toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui exerce ou contrôle une activité professionnelle exercée dans le cadre d’une activité économique, d’une affaire ou d’une entreprise, indépendamment de son caractère privé ou public, lucratif ou non lucratif, ou qui a reçu par délégation un pouvoir économique important sur le fonctionnement technique. 

Chapitre II – Régime

Section 1 - Principes

Art. L. 162-1. – Les dommages à l’environnement tels que définis aux articles L. 161-1 et L. 161-2 sont prévenus et réparés selon les modalités définies par le présent titre lorsqu'ils sont causés, même en l’absence de faute ou de négligence de l’exploitant,  par les activités professionnelles dont la liste est déterminée par le décret prévu à l’article L. 165-3. 

Art. L. 162-2. – Les dommages aux espèces et habitats naturels protégés, tels que définis au 3° du I de l’article L. 161-1 et à l’article L. 161-2, sont prévenus et réparés selon les modalités définies par le présent titre lorsqu'ils sont causés par toute autre activité professionnelle que celles mentionnées au décret prévu à l'article L. 165-3 et dus à une faute ou une négligence de l’exploitant. 

Art. L. 162-3. –  Les dispositions du présent titre ne portent pas atteinte aux actions fondées sur un régime de responsabilité en vigueur dont disposent les victimes de dommages autres qu’un dommage à l’environnement tel que défini aux articles L. 161-1 et L. 161-2.

Art. L. 162-4. – Les dispositions du présent titre s'appliquent sans préjudice du droit de l'exploitant de limiter sa responsabilité conformément à la législation nationale mettant en oeuvre la convention sur la limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes de 1976, y compris toute modification de cette convention.

Section 2 – Mesures de prévention ou de réparation des dommages

§1 – Objectifs des mesures de prévention ou de réparation

Art. L. 162-5. – Les mesures de prévention des dommages définis aux articles L. 161-1 et L. 161-2  prises en application du présent titre doivent permettre de répondre à un événement, un acte ou une omission créant une probabilité suffisante que survienne un tel dommage dans un avenir proche, dans le but d’empêcher la survenance de ce dommage ou d’en limiter les effets sur l’environnement. 
Art. L. 162-6. – Les mesures de réparation des dommages définis aux 2° et 3° du I et au II de l’article L. 161-1 et à l’article L. 161-2 doivent permettre de rétablir les eaux et les espèces et habitats naturels endommagés ainsi que les services écologiques dans l’état qui était le leur avant la survenance du dommage. 

Lorsque le rétablissement dans un tel état n’est pas possible, des mesures de réparation complémentaire doivent être entreprises. Elles peuvent l’être sur un autre site dans des conditions précisées par le décret prévu à l’article L. 165-3.

Dans tous les cas les mesures de réparation doivent, sans pouvoir se traduire par une indemnisation financière accordée au public, compenser y compris sur  un autre site les pertes intermédiaires survenues entre la réalisation et la réparation du dommage et liées à la diminution ou à la disparition des services écologiques.

Art. L. 162-7. – Les mesures de réparation des dommages définis au 1° du I de l’article L. 161-1 doivent permettre de supprimer tout danger grave pour la santé humaine, en tenant compte de l’usage qui est fait et qu’il est prévu de faire du site endommagé, apprécié notamment en fonction des documents d’urbanisme en vigueur au moment du dommage. 

§2 – Mise en œuvre des mesures de prévention ou de réparation

Art. L. 162-8. – Lorsqu'il existe une probabilité suffisante que survienne dans un avenir proche un dommage à l’environnement tel que défini aux articles L. 161-1et L. 161-2, l’exploitant prend sans délai et à ses frais les mesures destinées à le prévenir ou à en limiter les effets. Si le risque persiste, l’exploitant informe sans délai l’autorité administrative compétente de la nature de ce risque, des mesures de prévention qu’il a prises et de leurs résultats.

Art. L. 162-9. – Lorsque survient un dommage à l’environnement tel que défini aux articles L. 161-1et L. 161-2, l’exploitant en informe sans délai l’autorité administrative compétente.

Il prend sans délai et à ses frais toutes les mesures propres à mettre fin aux causes du dommage, à prévenir ou circonscrire l’aggravation de celui-ci ainsi que ses incidences négatives sur la santé humaine et sur la détérioration des services écologiques.

Art. L. 162-10. – Après avoir évalué la nature et les conséquences du dommage, l’exploitant propose à l’autorité administrative compétente les différentes mesures qui permettent la réparation de ce dommage dans les conditions prévues aux articles L. 162-6 et L. 162-7.

Art. L. 162-11. – L’autorité administrative compétente évalue les différentes mesures de réparation proposées et, en cas de besoin, demande à l’exploitant de compléter ou de modifier ses propositions.

Art. L. 162-12. – L’autorité administrative compétente fixe les mesures de réparation les plus adaptées à la réalisation des objectifs définis aux articles L. 162-6 et L. 162-7 et détermine les conditions de leur mise en œuvre.

Art. L. 162-13. – En cas d’urgence et notamment lorsque l’exploitant tenu de prévenir ou réparer les dommages en vertu du présent titre ne peut être immédiatement identifié, les établissements publics, les groupements d'intérêt public, les associations de protection de l’environnement, les syndicats professionnels, les fondations, les propriétaires de biens affectés par les dommages ou leurs associations, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent proposer à l’autorité administrative compétente d’exécuter à leurs frais des mesures de prévention ou de réparation dans le respect des règles énoncées aux articles L.162-5 à L. 162-7. Les articles L. 162-10 à L. 162-12 et L. 162-17 sont applicables.

Section 3 – Pouvoirs de police administrative

Art. L. 162-14. – L’autorité administrative compétente peut à tout moment demander à l’exploitant tenu de prévenir ou de réparer les dommages en vertu du présent titre de lui fournir toutes les informations utiles relatives aux dommages susceptibles de survenir ou survenus  et aux mesures de prévention ou de réparation prévues par les articles L. 162-8 à L. 162-10 et aux fins prévues par l’article L. 162-11.

Les agents placés sous son autorité peuvent exiger, sur convocation ou sur place, les renseignements et justifications nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent titre. Ils ne peuvent accéder aux locaux et installations, à l’exclusion des domiciles ou de la partie des locaux servant de domicile, qu’entre six heures et vingt et une heures, ou à toute heure si l’établissement est ouvert au public ou s’il apparaît que le dommage est imminent ou sa réalisation  en cours.

Art. L. 162-15. – I. – Lorsque l’exploitant n’a pas procédé aux analyses et évaluations des dommages ni pris les mesures nécessaires de prévention ou de réparation, l’autorité administrative compétente peut le mettre en demeure d’y procéder dans un délai déterminé. La mise en demeure, qui doit être motivée, prescrit les analyses et évaluations à effectuer ainsi que les mesures de prévention ou de réparation à mettre en œuvre. Elle est prise après que l’intéressé a été mis en mesure de présenter des observations. 

II. – Si, à l’expiration du délai fixé par la mise en demeure, l’exploitant n’a pas mis en œuvre les analyses, évaluations et mesures prescrites, l’autorité administrative compétente peut : 

1° Obliger l’exploitant à consigner entre les mains d’un comptable public une somme répondant du montant des analyses, évaluations et mesures de prévention ou de réparation prescrites, laquelle sera restituée à l’exploitant au fur et à mesure de leur exécution.

Il est procédé au recouvrement de cette somme comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. Pour le recouvrement de cette somme, l'État bénéficie d'un privilège de même rang que celui prévu à l'article 1920 du code général des impôts ;

2° Faire procéder d’office, aux frais de l’exploitant, à l’exécution des analyses, évaluations et mesures de prévention ou de réparation prescrites. Les sommes consignées en application du 1° peuvent être utilisées pour régler les dépenses entraînées par l'exécution d'office des mesures prévues au I.

Lorsque l'état exécutoire pris en application d'une mesure de consignation ordonnée par l'autorité administrative compétente fait l'objet d'une opposition devant le juge administratif, le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue, statuant en référé, peut, nonobstant cette opposition, à la demande de l’autorité administrative compétente ou de toute personne intéressée, décider que le recours n'est pas suspensif dès lors que les moyens avancés par l'exploitant ne lui paraissent pas sérieux. Le président du tribunal statue dans les quinze jours de sa saisine.

Art. L. 162-16. – L’autorité administrative compétente peut à tout moment, en cas d’urgence ou de danger grave pour la santé humaine, prendre elle-même ou faire prendre, aux frais de l’exploitant défaillant, les mesures de prévention et de réparation nécessaires.

Art. L. 162-17. – Les dispositions de la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution de travaux publics sont applicables à l’exécution des opérations nécessaires à la mise en œuvre des mesures de prévention et de réparation approuvées ou prescrites par l’autorité administrative compétente.

Art. L. 162-18. – Les mesures de prévention et de réparation et, le cas échéant, l’acquisition des immeubles affectés par les dommages peuvent être déclarées d’utilité publique à la demande de l’Etat dans les conditions précisées par l’avant-dernier alinéa de l’article L. 541-3. 

Section 4 – Coût des mesures de prévention et de réparation 

Art. L. 162-19. – Le coût des mesures définies aux articles L. 162-5 à L. 162-7 comprend l’ensemble des frais liés à l’évaluation des dommages, à la détermination des différentes mesures de prévention ou de réparation possibles, à la mise en oeuvre et au suivi des mesures approuvées ou prescrites par l’autorité administrative compétente ainsi qu’aux procédures d’information et de consultation du public, des collectivités territoriales, des associations de protection de l’environnement et des tiers intéressés.

Art L. 162-20. – Le coût prévu à l'article L. 162-19 est supporté par l’exploitant tenu de prévenir ou de réparer un dommage à l’environnement en vertu du présent titre.

Art. L. 162-21. – Lorsqu’un même dommage à l’environnement est causé par plusieurs activités, le coût des mesures de prévention et de réparation est réparti entre les différents exploitants  à concurrence de la participation de leur activité au dommage ou au risque de dommage, sauf disposition contractuelle contraire. 

Art. L. 162-22. – Lorsqu’elle a fait procéder à l’exécution d’office des mesures de prévention ou de réparation sans recourir aux dispositions du 1° du II de l’article L. 162-15, l’autorité administrative compétente en recouvre le coût auprès de l’exploitant qui a causé le dommage. Elle peut décider de ne pas recouvrer l’intégralité des coûts supportés lorsque le montant des dépenses nécessaires à ce recouvrement est supérieur à la somme à recouvrer.

Art. L. 162-23. – Les personnes qui ont participé en application de l’article L. 162-13 à la prévention ou à la réparation de dommages tels que définis à l’article L. 161-1 ont droit au remboursement par l’exploitant tenu de prévenir ou réparer ces dommages en vertu du présent titre, lorsqu’il a été identifié, des frais qu’elles ont engagés, sans préjudice de l’indemnisation des autres dommages subis. La demande est adressée à l’autorité administrative compétente qui procède au recouvrement.

Art. L. 162-24. – Dans tous les cas, la procédure de recouvrement des coûts est engagée dans un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle les mesures prescrites ont été achevées ou de la date à laquelle l’exploitant a été identifié, la date la plus récente étant retenue.

Art. L. 162-25. – L’exploitant n’est pas tenu supporter les coûts des mesures de prévention ou de réparation d’un dommage à l’environnement définies par le présent titre lorsque ce dommage ou le risque qu’il survienne est le fait d’un tiers ou résulte de la mise en œuvre d’un ordre ou d’une instruction émanant d’une autorité publique sans lien avec l’activité de l’exploitant.

Art. L. 162-26. – L’exploitant n’est pas tenu de supporter les coûts des mesures de réparation définies aux articles L. 162-6 et L. 162-7 s’il apporte la preuve qu’il n’a pas commis de faute ou de négligence et que le dommage à l’environnement résulte d’une émission, d’une activité ou de tout mode d’utilisation d’un produit dans le cadre d’une activité qui n’était pas considérée comme susceptible de causer des dommages à l’environnement au regard de l’état des connaissances scientifiques et techniques au moment du fait générateur du dommage. 

Chapitre III – Dispositions pénales

Section 1 – Constatation des infractions

Art. L. 163-1. –  Outre les officiers et agents de police judiciaire, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent titre et des textes pris pour leur application :

1° Les fonctionnaires et agents commissionnés et assermentés mentionnés au 1° de l’article L. 216-3, au 2° de l’article L. 226-2 et au 4° de l’article L. 541-44, ainsi que les inspecteurs des installations classées pour la protection de l’environnement mentionnés à l’article L. 514-5 ;

2° Les agents commissionnés et assermentés du conseil supérieur de la pêche, de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et des établissements publics des parcs nationaux.

Art. L. 163-2. – Les infractions aux dispositions du présent titre et des textes pris pour son application sont constatées par des procès-verbaux qui font foi jusqu’à preuve contraire.

Les procès-verbaux doivent, sous peine de nullité, être adressés dans les cinq jours qui suivent leur clôture au procureur de la République.

Art. L. 163-3. – Pour l’exercice de leur missions et notamment la recherche et le contrôle des infractions prévues au présent chapitre, les agents mentionnés à l’article L. 163-1 ont accès, lorsqu’ils sont à usage professionnel, aux locaux, lieux, installations et moyens de transport. Ils ne peuvent y accéder qu’entre six heures et vingt et une heures, ou en-dehors de ces heures, lorsque l’accès au public y  est autorisé ou lorsqu’une activité est en cours.

Section 2 –  Sanctions pénales

Art. L. 163-4. – Le fait de ne pas se conformer à la mise en demeure prévue au I de l’article L. 162-15 de procéder, dans un délai déterminé, aux analyses et évaluations des dommages ou aux mesures de prévention ou de réparation prescrites est puni d’une peine d’un an d’emprisonnement et de 15000 euros d’amende.

Art. L. 163-5. – Le fait de mettre les fonctionnaires et agents mentionnés aux articles L. 162-14  et L. 163-1 dans l’impossibilité de remplir leurs fonctions ou d’y faire obstacle est puni de six mois d’emprisonnement et de 7500 euros d’amende.

Art. L. 163-6. – Les personnes physiques reconnues coupables de l’une des infractions prévues par le présent chapitre encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, pour une durée de cinq ans au plus ; 

2° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;

3° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ;

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ;

5° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35.

Art. L. 163-7. – Les personnes morales reconnues responsables dans les conditions prévues à l’article 121-2 du code pénal des infractions prévues au présent titre  encourent les peines suivantes :

1° L’amende dans les conditions fixées à l’article 131-38 du code pénal ;

2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 8° et 9° de l’article 131-39 du même code.

L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 du même code porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise.

Chapitre IV – Dispositions particulières à certaines activités

Art. L. 164-1. –  Lorsqu’un dommage à l’environnement tel que défini aux articles L. 161-1 et L. 161-2, ou le risque d’un tel dommage, est causé par l’exploitation des installations, ouvrages, travaux et activités soumis aux dispositions du titre Ier du livre II, les mesures nécessaires pour prévenir et réparer ce dommage sont instruites, prescrites et sanctionnées en application  du chapitre IV du titre Ier du livre II. Dans ce cas, sont en outre applicables les  articles L. 160-1, L. 161-3, L. 161-5, L. 161-6, L. 162-1, L. 162-2, L. 162-4, L. 162-17, L. 162-18, L. 162-19, L .162-20, L. 162-25, L. 162-26  et L. 165-3. 

Art. L. 164-2. – Lorsqu’un dommage à l’environnement tel que défini aux articles L. 161-1 et L. 161-2 ou le risque que survienne un tel dommage, est causé par l’exploitation d’une installation classée pour la protection de l’environnement, les mesures nécessaires pour prévenir et réparer ce dommage sont instruites, prescrites et sanctionnées en application du titre Ier du livre V. Dans ce cas, sont en outre applicables les articles L. 161-5, L. 162-1, L. 162-2, L. 162-8, L. 162-9, L. 162-17, L. 162-18 et L. 165-3.

Art. L. 164-3. – Lorsqu’un dommage à l’environnement tel que défini aux articles L. 161-1 et L. 161-2 ou le risque d’un tel dommage est causé par l’exploitation des mines au sens des articles 2, 3 et 3-1 du code minier, les mesures nécessaires pour prévenir ou réparer ce dommage sont instruites, prescrites et sanctionnées en application des articles 75-1 et 79 du code minier. Dans ce cas, sont en outre applicables les articles L. 161-3 à L.161-6, L 162-1 à L. 162-13, L. 162-16 à L. 162-26 et 165-1 à L 165-3.
Chapitre V – Dispositions diverses

Art. L. 165-1. – Les décisions de l’autorité administrative compétente prises en application du présent titre sont soumises à un contentieux de pleine juridiction.

Art. L. 165-2. – La responsabilité de l’Etat n’est engagée qu’en cas de faute lourde dans l’exercice des attributions de l’autorité administrative compétente lors de la mise en oeuvre des dispositions du présent titre. 

Art. L. 165-3. – Un décret en Conseil d’Etat  détermine  les conditions d’application du présent titre.

Il fixe la liste des activités mentionnées à l’article L. 162-1 qui, eu égard à leur nature, à leur objet ou à leurs émissions dans l’environnement, sont susceptibles de causer des dommages tels que définis aux articles L. 161-1 et L. 161-2.

Il désigne les autorités administratives compétentes pour mettre en œuvre les dispositions du présent titre.

Il détermine les conditions d'appréciation de la gravité d'un dommage tel que défini à l’article L. 161-1 et de l'existence d'un risque suffisant d’un tel dommage.

Il fixe les conditions dans lesquelles le public, les collectivités territoriales, les associations de protection de l’environnement et les tiers intéressés sont, selon les cas, informés ou consultés sur la nature et la mise en œuvre des mesures envisagées.

Il détermine les conditions dans lesquelles les différentes mesures de prévention ou de réparation sont évaluées, arrêtées et mises en œuvre. Ces conditions tiennent compte, notamment, des effets prévisibles de ces mesures sur l’environnement ainsi que sur la santé et la sécurité publiques. Elles tiennent également compte du coût des mesures, des perspectives de restauration de l’état des eaux, des sols, des espèces et habitats naturels protégés qu’elles offrent et des délais dans lesquels elles sont susceptibles de l’assurer, ainsi que des possibilités de régénération naturelle. 

Article 2

I. - L’article L. 211-5 du code de l’environnement est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les dispositions du présent article s’appliquent en cas de dommage à l’environnement causé par un exploitant dans les conditions prévues au titre VI du livre Ier ou lorsque se manifeste le risque d’un tel dommage. Les mesures prises doivent  prendre en compte les objectifs définis aux articles L. 162-5 à L. 162-7 ».

« Lorsqu’il a fait procéder d’office aux mesures de prévention ou de réparation sans recourir à la procédure de consignation prévue à l’article L. 216-1, le préfet en recouvre le coût auprès de l'exploitant. ».

II. – L’alinéa 2 de l’article L. 216-10 du code de l’environnement est complété par les dispositions suivantes :

Après les mots « article L. 216-5 » sont ajoutés les mots : « ou de ne pas avoir respecté les prescriptions de l’article L. 211-5 ».

Article 3

I. – L’article L. 512-14 du code de l’environnement est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

« Les dispositions prises en application du présent titre doivent, lorsqu’elles intéressent la prévention et la réparation des dommages à l’environnement causé par un exploitant dans les conditions prévues au titre VI du livre Ier, prendre en compte les objectifs définis aux articles L. 162-5 à L. 162-7 ». 

II. - L’article L. 541-3 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque les déchets visés au 1er alinéa se rapportent à l’exploitation d’une installation soumise aux dispositions du titre Ier du livre V du code de l’environnement ou lorsque la pollution des sols ou le risque de pollution des sols visés au même alinéa sont liés à l’exploitation d’une telle installation, l’autorité administrative compétente pour mettre en œuvre les dispositions du présent article est le préfet. »

Article 4

La loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution de travaux publics est ainsi modifiée :

I. – Au 3ème alinéa de l’article 9, après les mots « du code de l’environnement » sont ajoutés les mots « ainsi que des travaux de prévention ou de réparation des dommages à l’environnement exécutés dans le cadre des articles L. 160-1 et suivants du même code ».

II. – L’article 20 est complété par les mots suivants : « ainsi qu’aux travaux de prévention et de réparation des dommages à l’environnement prévus par les articles L. 160-1 et suivants du code de l’environnement ». 

Article 5

I. - La présente loi est applicable à Mayotte.

II. - [Eventuelles dispositions d’adaptation au chapitre Ier du titre V du livre VI].
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